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CREMIEU (38) 
 

NOTICE DE PRESENTATION DES ZONES DE PRESOMPTION DE PRESCRIPTIONS 
ARCHEOLOGIQUES 

 

L’article L.522-5 du Code du patrimoine prévoit que dans le cadre de l’établissement 
de la Carte archéologique, l’Etat peut définir des zones où les projets d’aménagement affectant 
le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques préalablement à leur 
réalisation. 
 

À ce titre, ont été définies sur la commune de Crémieu, deux zones dont les 

délimitations s’appuient sur les éléments du patrimoine archéologique de la commune, et sur 

le potentiel d’aménagement de cette dernière.  

Si les occupations attribuables à la Préhistoire (hameau de Beptonaz particulièrement), aux 

âges des métaux et à l’Antiquité gallo-romaine sont attestées par des mentions de découvertes 

anciennes, les sites ne sont pas tous localisés avec certitude et semblent, en l’état des 

connaissances, assez dispersés sur le territoire communal. En revanche, l’agglomération 

médiévale, dont les témoignages bâtis sont encore nombreux en élévation, malgré sa 

renommée patrimoniale et pittoresque, n’a bénéficié que de très peu d’études, et n’a connu, à 

ce jour, aucune opération archéologique, en dépit d’un certain nombre d’aménagements plus 

ou moins récents du centre-bourg (restaurations, requalifications, entre autres).  

 

Zone 1 : Ville médiévale 

Le prieuré fortifié bénédictin Saint-Hippolyte, vraisemblablement fondé au XIIe s., domine la 

ville médiévale qui se développe en contre-bas, à l’ouest. Ces deux pôles sont enceints d’un 

rempart et complétés par un faubourg se développant au sud, le long de l’actuelle D 517. Cet 

espace suburbain est à mettre en rapport avec des activités artisanales liées à l’eau (ruisseau 

de Vaud), comme peut l’attester le toponyme « faubourg des moulins ». Cet ensemble forme 

la zone 1 dite « ville médiévale ». 

 

Zone 2 : entrée de ville – la Condamine 

Au-delà des remparts sud de la ville ancienne, le tissu urbain s’est étendu au XIXe s. à un 

vaste terrain dénommé la Condamine, selon une trame très lâche laissant encore un certain 

nombre d’espaces vides de part et d’autre du ruisseau de Vaud. Ce quartier, situé 

immédiatement au revers de l’enceinte urbaine et de son ou de ses fossés, était donc, d’après 

la toponymie, un espace agraire qu’il est important de considérer en tant qu’élément participant 

à l’organisation socio-spatiale et à l’économie médiévale de Crémieu. Il constitue la zone 2 

dite « entrée de ville / la Condamine ». En effet, ce zonage s’étend à la porte occidentale des 

remparts aux abords de laquelle aboutirait la route antique dite « voie de Lyon-Crémieu » 

(actuelle D 517 se poursuivant intra-muros par la rue principale ouest-est « rue de la loi », du 

nom de la porte éponyme).  



SAINT ANTOINE L’ABBAYE (38) 
 

NOTICE DE PRESENTATION DES ZONES DE PRESOMPTION DE PRESCRIPTIONS 

ARCHEOLOGIQUES 
 

 
L’article L.522-5 du Code du patrimoine prévoit que dans le cadre de l’établissement 

de la Carte archéologique, l’Etat peut définir des zones où les projets d’aménagement 
affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation. 

 
A ce titre ont été définies sur la commune de Saint-Antoine-l’Abbaye, trois zones dont 

les délimitations s’appuient sur le passé archéologique de la commune, et sur le potentiel de 
l’urbanisation. 
 
Les zones ainsi délimitées sont les suivantes : 
 

Zone 1 : Centre-bourg 
 
Le centre-bourg de Saint-Antoine-l’Abbaye se développe à partir du culte des reliques de 
l’ermite Antoine, rapportées d’Egypte, ce dès le XIe s. La fondation d’une commanderie 
hospitalière au XIIe s. apportera au lieu sa prospérité et en permettra le développement 
architectural. L’église abbatiale, par ses proportions grandioses et ses sculptures gothiques 
de belle facture fait figure de « cathédrale rurale ».  

 
 

Zone 2 : Saint-Jean-le-Fromental 
 
La chapelle du cimetière de Saint-Jean-le-Fromental datant du XIIe s. est classée Monument 
historique depuis 1910. Son environnement est susceptible de refermer des éléments liés à 
cette occupation médiévale. 

 
 

Zone 3 : Le reste de la commune 
 
En dehors des zones 1 et 2, la commune compte un nombre important d’indices de sites 
pour les périodes allant de l’Antiquité à la l’époque Moderne. 

 
 
 



SAINT-CHEF (38) 
 

NOTICE DE PRESENTATION DES ZONES DE PRESOMPTION DE PRESCRIPTIONS 

ARCHEOLOGIQUES 
 

 
L’article L.522-5 du Code du patrimoine prévoit que dans le cadre de l’établissement 

de la Carte archéologique, l’Etat peut définir des zones où les projets d’aménagement 
affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation. 

 
A ce titre ont été définies sur la commune de Saint-Chef, trois zones dont les 

délimitations s’appuient sur le passé archéologique de la commune, et sur le potentiel de 
l’urbanisation. 
 
Les zones ainsi délimitées sont les suivantes : 
 
 

Zone 1 : Centre Bourg 
 
Situé dans un vallon, le bourg monastique médiéval, amené à se développer en une petite 
agglomération, est dominé par un pôle castral auquel appartient la tour du Pollet, 
probablement édifiée au XIIe s. et associée à un système de fortifications plus important. La 
fondation d’un prieuré du haut Moyen Âge (VIe s. ?) semble être à l’origine du bourg de 
Saint-Chef. Les fresques romanes de l’abbatiale Saint-Theudère, classée au titre des 
monuments historiques dès 1840, sont reconnues à l’échelle nationale par les spécialistes 
de l’histoire de l’art médiéval. Enfin, de nombreux éléments appartenant à l’ensemble 
conventuel et à ses dépendances demeurent encore lisibles dans le paysage urbain. 

 
 

Zone 2 : Les Contamines 
 
Ce secteur correspond à la périphérie de l’agglomération médiévale. 
 
 

Zone 3 : Arcisse 
 
De nombreux indices d’une occupation antique sont signalés dans cette zone. 
 



SOURCIEUX-LES-MINES (69) 
 

NOTICE DE PRESENTATION DES ZONES DE PRESOMPTION DE PRESCRIPTIONS 

ARCHEOLOGIQUES 
 

 
L’article L.522-5 du Code du patrimoine prévoit que dans le cadre de l’établissement 

de la Carte archéologique, l’Etat peut définir des zones où les projets d’aménagement 
affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation. 

 
A ce titre ont été définies sur la commune de Sourcieux-les-Mines, deux zones dont 

les délimitations s’appuient sur le passé archéologique de la commune, et sur le potentiel de 
l’urbanisation. 
 
Les zones ainsi délimitées sont les suivantes : 
 

Zone 1 : Aqueduc de la Brévenne – zone transversale 
Il s’agit de l’un des quatre aqueducs approvisionnant Lyon en eau dans l’Antiquité. Long de 
70 km, cet ouvrage est en alternance souterrain et aérien.  

 

Zone 2 :  Aqueduc de la Brévenne – zone sud-ouest 
Il s’agit de l’un des quatre aqueducs approvisionnant Lyon en eau dans l’Antiquité. Long de 
70 km, cet ouvrage est en alternance souterrain et aérien.  

 



TALUYERS (69) 
 

NOTICE DE PRESENTATION DES ZONES DE PRESOMPTION DE PRESCRIPTIONS 

ARCHEOLOGIQUES 
 

 
L’article L.522-5 du Code du patrimoine prévoit que dans le cadre de l’établissement 

de la Carte archéologique, l’Etat peut définir des zones où les projets d’aménagement 
affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation. 

 
A ce titre a été définie sur la commune de Taluyers, 1 zone dont les délimitations 

s’appuient sur le passé archéologique de la commune, et sur le potentiel de l’urbanisation. 
 
La zone ainsi délimitée est la suivante : 
 

Zone 1 : Aqueduc du Gier  
Il s’agit de l’un des quatre aqueducs approvisionnant Lyon en eau dans l’Antiquité. Long de 
86 km, cet ouvrage est en alternance souterrain et aérien.  
 



VAUGNERAY (69) 
 

NOTICE DE PRESENTATION DES ZONES DE PRESOMPTION DE PRESCRIPTIONS 

ARCHEOLOGIQUES 
 

 
L’article L.522-5 du Code du patrimoine prévoit que dans le cadre de l’établissement 

de la Carte archéologique, l’Etat peut définir des zones où les projets d’aménagement 
affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation. 

 
A ce titre a été définie sur la commune de Vaugneray, 1 zone dont les délimitations 

s’appuient sur le passé archéologique de la commune, et sur le potentiel de l’urbanisation. 
 
La zone ainsi délimitée est la suivante : 
 

Zone 1 : Aqueduc de l’Yzeron – tracé principal 
Il s’agit du tracé principal de l’un des quatre aqueducs approvisionnant Lyon en eau dans 
l’Antiquité. Long de 40 km avec sa branche supérieure, cet ouvrage est en alternance 
souterrain et aérien.  

 

Zone 2 : Aqueduc de l’Yzeron – branche latérale 
Il s’agit de la branche nord de l’un des quatre aqueducs approvisionnant Lyon en eau dans 
l’Antiquité. Long de 40 km avec sa branche supérieure, cet ouvrage est en alternance 
souterrain et aérien.  

 
 



YZERON (69) 
 

NOTICE DE PRESENTATION DES ZONES DE PRESOMPTION DE PRESCRIPTIONS 

ARCHEOLOGIQUES 
 

 
L’article L.522-5 du Code du patrimoine prévoit que dans le cadre de l’établissement 

de la Carte archéologique, l’Etat peut définir des zones où les projets d’aménagement 
affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation. 

 
A ce titre a été définie sur la commune de Yzeron, 1 zone dont les délimitations 

s’appuient sur le passé archéologique de la commune, et sur le potentiel de l’urbanisation. 
 
La zone ainsi délimitée est la suivante : 
 

Zone 1 : Aqueduc de l’Yzeron 
Il s’agit de l’un des quatre aqueducs approvisionnant Lyon en eau dans l’Antiquité. Long de 
40 km avec sa branche supérieure, cet ouvrage est en alternance souterrain et aérien et 
présente plusieurs branches de captage.  

 
 



VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (69) 
 

NOTICE DE PRESENTATION DES ZONES DE PRESOMPTION DE PRESCRIPTIONS 

ARCHEOLOGIQUES 
 

 
L’article L.522-5 du Code du patrimoine prévoit que dans le cadre de l’établissement 

de la Carte archéologique, l’Etat peut définir des zones où les projets d’aménagement 
affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation. 

 
A ce titre ont été définies sur la commune de Villefranche-sur-Saône, 4 zones dont 

les délimitations s’appuient sur le passé archéologique de la commune, et sur le potentiel de 
l’urbanisation. 
 
Les zones ainsi délimitées sont les suivantes : 
 

Zone 1 : Villefranche intramuros et faubourgs 
Ce secteur Cette zone correspond à l’espace de la ville médiévale à l’intérieur de son 
enceinte et aux faubourgs. Le premier noyau urbain s’est développé autour de l’église 
romane de la Madeleine, édifiée dès le XIIème siècle au sud de l’actuelle Porte d’Anse. La 
ville, qui a obtenu sa charte de franchise en 1260, s’est développée à l’intérieur de 
l’enceinte, d’abord autour de son axe principal (la rue nationale), puis peu à peu sur les 
parcelles arrières, avec d’abord un bâti lâche aux XIVème-XVème siècles. 
Il existait, au Moyen Age, un hôpital intra-muros ; et trois hôpitaux hors les murs : la 
Maladière au sud, Sainte-Marie-de-Roncevaux au nord, et la Quarantaine à l’est. 

 

Zone 2 : Béligny 
Ce secteur a fait l’objet de découvertes attestant l’existence d’une nécropole protohistorique. 
Une mosaïque gallo-romaine a également été découverte, montrant la présence d’un habitat 
antique. 

 

Zone 3 : Bourdelan 
Ce secteur a fait l’objet de découvertes concernant une occupation de la Préhistoire à la 
période moderne. 
 

 

Zone 4 : Le reste de la commune 
En dehors des zones 1 à 3, la commune compte un nombre important d’indices de sites 
pour les périodes allant du Paléolithique à la l’époque Moderne. 
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ARRETE N° DRAC_SRA_2023_03_16_029

Objet : Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de Crémieu (Isère)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu Le Code du patrimoine, notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses
articles L 522-5, R 523-4 et R 523-6 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 101-2, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

Vu l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique Sud-Est en date du  15
novembre 2022,

Considérant l'importance du patrimoine archéologique recensé par la Carte archéologique nationale
sur la commune de Crémieu, caractérisé pour les périodes de la préhistoire au Moyen Âge,

Sur proposition du Directeur régional des affaires culturelles,

ARRÊTE

Article 1er

Sur le territoire de la commune de Crémieu sont délimitées deux zones dans le périmètre desquelles
les  projets  d’aménagement  affectant  le  sous-sol  pourront  faire  l’objet  de  prescriptions
archéologiques préalablement à leur réalisation. 
Ces zones sont délimitées et identifiées sur le plan, et décrites sur la notice de présentation, annexés
au présent arrêté.

Article 2
En zone 1, tous les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir et d'aménager, situés
dans  les  zones  déterminées  à  l’article  1er  du  présent  arrêté  sont  présumés  faire  l’objet  de



prescriptions  archéologiques  préalablement  à  la  réalisation  de  l’opération  d’urbanisme  ou
d’aménagement faisant l’objet de la demande. Il en est de même pour les décisions de réalisation de
zones  d’aménagement  concertées  situées  dans  les  zones  déterminées  à  l’article  1er  du  présent
arrêté.
Dans la zone 2, les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir  et  d’autorisation
d’installations ou travaux divers, d’autorisation de lotir sont présumés faire l’objet de prescriptions
archéologiques préalablement à la réalisation de l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant
l’objet de la demande dans le cas où les projets sont supérieurs à 1000m². Il en est de même pour les
décisions de réalisation de zones d’aménagement concertées.

Article 3
Les demandes de déclaration préalable, situées dans la zone 1 déterminée à l'article 1 du présent
arrêté  sont  également  présumées  faire  l'objet  de  prescriptions  archéologiques  lorsqu'elles
concernent :
• des travaux de ravalement et les travaux ayant pour effet de modifier la structure extérieure d’un
bâtiment existant ; 
• des affouillements dont la superficie totale est supérieure à dix mètres carrés et dont la profondeur
excède 50 centimètres ;

Les demandes de déclaration préalable, situées dans la zone 2 déterminée à l'article 1 du présent
arrêté  sont  également  présumées  faire  l'objet  de  prescriptions  archéologiques  lorsqu'elles
concernent :
• des divisions parcellaires en vue de construire.

Article 4
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l'article 2 du présent arrêté, sont transmis aux
services de la Préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles, Service régional de
l’archéologie, 6 quai Saint-Vincent 69283 LYON CEDEX 01) afin que puissent être prescrites des
mesures  d’archéologie  préventive  dans  les  conditions  définies  par  les  articles  du  Code  du
patrimoine susvisés.

Article 5
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du
Rhône et notifié au maire de la commune de Crémieu qui procédera à son affichage pendant un
mois en mairie à compter de sa réception.

Article 6
L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la
mairie de Crémieu.

Article 7
En application de l'article R 425-31 du Code de l'urbanisme, la délivrance d'un permis de construire,
de démolir et  d'aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d'une zone d’aménagement
concertée, situés dans les zones déterminées à l'article 1er du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet  de région ait  statué, dans les délais  qui  lui sont impartis,  au titre de l'archéologie
préventive.

Article 8
La  réalisation  des  travaux,  objets  des  demandes  d’autorisation  d’urbanisme  mentionnées  aux
articles 2 et 3 du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie
préventive,  lorsqu’elles  sont  prescrites.  Dans  ce  cas,  les  décisions  d’autorisation  d’urbanisme
indiquent que l’exécution de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 9
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal Administratif de Grenoble
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.



Article 10
Le préfet du département de l’Isère, le Directeur régional des affaires culturelles et le maire de la
commune de Crémieu sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 12 avril 2023

Fabienne BUCCIO



ARRETE N° DRAC_SRA_2023_03_16_030

Objet : Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de Saint-Antoine-l'Abbaye (Isère)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu Le Code du patrimoine, notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses
articles L 522-5, R 523-4 et R 523-6 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 101-2, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

Vu l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique Sud-Est en date du 15
novembre 2022,

Considérant l'importance du patrimoine archéologique recensé par la Carte archéologique nationale
sur la commune de Saint-Antoine-l'Abbaye,  caractérisé pour la période allant  de l’Antiquité à l’époque
Moderne,

Sur proposition du Directeur régional des affaires culturelles,

ARRÊTE

Article 1er

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Antoine-l'Abbaye  sont  délimitées  trois  zones  dans  le
périmètre  desquelles  les  projets  d’aménagement  affectant  le  sous-sol  pourront  faire  l’objet  de
prescriptions archéologiques préalablement à leur réalisation.

Ces zones sont délimitées et identifiées sur le plan, et décrites sur la notice de présentation, annexés
au présent arrêté.

Article 2
Tous les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir et d'aménager, situés dans les
zones 1 et 2 déterminées à l’article 1er du présent arrêté sont présumés faire l’objet de prescriptions
archéologiques préalablement à la réalisation de l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant



l’objet de la demande. Il en est de même pour les décisions de réalisation de zones d’aménagement
concertées situées dans les zones déterminées à l’article 1er du présent arrêté.

Dans la zone 3, les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir  et  d’autorisation
d’installations ou travaux divers, d’autorisation de lotir sont présumés faire l’objet de prescriptions
archéologiques préalablement à la réalisation de l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant
l’objet de la demande dans le cas où les projets sont supérieurs à 5 000 m². Il en est de même pour
les décisions de réalisation de zones d’aménagement concertées.

Article 3
Les demandes de déclaration préalable, situées dans la zone 1 déterminée à l'article 1 du présent
arrêté  sont  également  présumées  faire  l'objet  de  prescriptions  archéologiques  lorsqu'elles
concernent :
• des travaux de ravalement et les travaux ayant pour effet de modifier la structure extérieure d’un
bâtiment existant ; 

Les demandes de déclaration préalable, situées dans les zones 1 et 2 déterminées à l'article 1 du
présent arrêté sont également présumées faire l'objet de prescriptions archéologiques lorsqu'elles
concernent :
• des affouillements dont la superficie totale est supérieure à dix mètres carrés et dont la profondeur
excède 50 centimètres ;

Article 4 
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l'article 2 du présent arrêté, sont transmis aux
services de la Préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles, Service régional de
l’archéologie, 6 quai Saint-Vincent 69283 LYON CEDEX 01) afin que puissent être prescrites des
mesures  d’archéologie  préventive  dans  les  conditions  définies  par  les  articles  du  Code  du
patrimoine susvisés.

Article 5
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du
Rhône et notifié au maire de la commune de Saint-Antoine-l'Abbaye qui procédera à son affichage
pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

Article 6
L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la
mairie de Saint-Antoine-l'Abbaye.

Article 7
En application de l'article R 425-31 du Code de l'urbanisme, la délivrance d'un permis de construire,
de démolir et  d'aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d'une zone d’aménagement
concertée, situés dans les zones déterminées à l'article 1er du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet  de région ait  statué, dans les délais  qui  lui sont impartis,  au titre de l'archéologie
préventive.

Article 8
La  réalisation  des  travaux,  objets  des  demandes  d’autorisation  d’urbanisme  mentionnées  aux
articles 2 et 3 du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie
préventive,  lorsqu’elles  sont  prescrites.  Dans  ce  cas,  les  décisions  d’autorisation  d’urbanisme
indiquent que l’exécution de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 9
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal Administratif de Grenoble
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.



Article 10
Le préfet du département de l’Isère, le Directeur régional des affaires culturelles et la maire de la
commune de Saint-Antoine-l'Abbaye sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Lyon, le 12 avril 2023

Fabienne BUCCIO



ARRETE N° DRAC_SRA_2023_03_16_031

Objet : Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de Saint-Chef (Isère)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu Le Code du patrimoine, notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses
articles L 522-5, R 523-4 et R 523-6 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 101-2, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

Vu l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique Sud-Est en date du 15
novembre 2022,

Considérant l'importance du patrimoine archéologique recensé par la Carte archéologique nationale
sur la commune de Saint-Chef, caractérisé pour les périodes antique et médiévale,

Sur proposition du Directeur régional des affaires culturelles,

ARRÊTE

Article 1er

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Chef  sont  délimitées  trois  zones  dans  le  périmètre
desquelles les projets d’aménagement affectant le sous-sol pourront faire l’objet de  prescriptions
archéologiques préalablement à leur réalisation.
Ces zones sont délimitées et identifiées sur le plan, et décrites sur la notice de présentation, annexés
au présent arrêté.

Article 2
Tous les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir et d'aménager, situés dans les
zones  déterminées  à  l’article  1er  du  présent  arrêté  sont  présumés  faire  l’objet  de  prescriptions
archéologiques préalablement à la réalisation de l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant



l’objet de la demande. Il en est de même pour les décisions de réalisation de zones d’aménagement
concertées situées dans les zones déterminées à l’article 1er du présent arrêté.

Article 3
Les demandes de déclaration préalable, situées dans la zone 1 déterminée à l'article 1 du présent
arrêté  sont  également  présumées  faire  l'objet  de  prescriptions  archéologiques  lorsqu'elles
concernent :
• des travaux de ravalement et les travaux ayant pour effet de modifier la structure extérieure d’un
bâtiment existant ; 
• des affouillements dont la superficie totale est supérieure à dix mètres carrés et dont la profondeur
excède 50 centimètres ;

Article 4
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l'article 2 du présent arrêté, sont transmis aux
services de la Préfecture de région (Direction régionale des affaires culturelles, Service régional de
l’archéologie, 6 quai Saint-Vincent 69283 LYON CEDEX 01) afin que puissent être prescrites des
mesures  d’archéologie  préventive  dans  les  conditions  définies  par  les  articles  du  Code  du
patrimoine susvisés.

Article 5
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du
Rhône et notifié au maire de la commune de Saint-Chef qui procédera à son affichage pendant un
mois en mairie à compter de sa réception.

Article 7
L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la
mairie de Saint-Chef.

Article 8
En application de l'article R 425-31 du Code de l'urbanisme, la délivrance d'un permis de construire,
de démolir et  d'aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d'une zone d’aménagement
concertée, situés dans les zones déterminées à l'article 1er du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet  de région ait  statué, dans les délais  qui  lui sont impartis,  au titre de l'archéologie
préventive.

Article 9
La  réalisation  des  travaux,  objets  des  demandes  d’autorisation  d’urbanisme  mentionnées  aux
articles 2 et 3 du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie
préventive,  lorsqu’elles  sont  prescrites.  Dans  ce  cas,  les  décisions  d’autorisation  d’urbanisme
indiquent que l’exécution de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 10
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal Administratif de Grenoble
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 11
Le préfet du département de l’Isère, le Directeur régional des affaires culturelles et le maire de la
commune de Saint-Chef  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Lyon, le 12 avril 2023

Fabienne BUCCIO



ARRETE N° DRAC_SRA_2023_03_16_024

Objet : Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de Sourcieux-les-Mines (Rhône)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu Le Code du patrimoine, notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses
articles L 522-5, R 523-4 et R 523-6 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 101-2, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

Vu l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique Sud-Est en date du  15
novembre 2022,

Considérant l'importance du patrimoine archéologique recensé par la Carte archéologique nationale
sur la commune de Soucieux-les-Mines, caractérisé pour la période antique,

Sur proposition du Directeur régional des affaires culturelles,

ARRÊTE

Article 1er

Sur le territoire de la commune de Sourcieux-les-Mines sont délimitées 2 zones dans le périmètre
desquelles les projets d’aménagement affectant le sous-sol pourront faire l’objet de  prescriptions
archéologiques préalablement à leur réalisation.

Ces zones sont délimitées et identifiées sur le plan, et décrites sur la notice de présentation, annexés
au présent arrêté.

Article 2
Tous les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir et d'aménager, situés dans les
zones  déterminées  à  l’article  1er  du  présent  arrêté  sont  présumés  faire  l’objet  de  prescriptions
archéologiques préalablement à la réalisation de l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant
l’objet de la demande. Il en est de même pour les décisions de réalisation de zones d’aménagement
concertées situées dans les zones déterminées à l’article 1er du présent arrêté.



Article 3
Les demandes de déclaration préalable, situées dans les zones déterminées à l'article 1 du présent
arrêté  sont  également  présumées  faire  l'objet  de  prescriptions  archéologiques  lorsqu'elles
concernent :
• des affouillements dont la superficie totale est supérieure à dix mètres carrés et dont la profondeur
excède 50 centimètres ;
• des divisions parcellaires en vue de construire.

Article 4
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l'article 2 et à l’article 3 du présent arrêté, sont
transmis  aux  services  de  la  Préfecture  de  région  (Direction  régionale  des  affaires  culturelles,
Service régional de l’archéologie, 6 quai Saint-Vincent 69283 LYON CEDEX 01) afin que puissent
être prescrites des mesures d’archéologie préventive dans les conditions définies par les articles du
Code du patrimoine susvisés.

Article 5
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du
Rhône et notifié au maire de la commune de Soucieux-les-Mines qui procédera à son affichage
pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

Article 6
L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la
mairie de Sourcieux-les-Mines.

Article 7
En application de l'article R 425-31 du Code de l'urbanisme, la délivrance d'un permis de construire,
de démolir et  d'aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d'une zone d’aménagement
concertée, situés dans les zones déterminées à l'article 1er du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet  de région ait  statué, dans les délais  qui  lui sont impartis,  au titre de l'archéologie
préventive.

Article 8
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article
2 et à l’article 3 du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie
préventive,  lorsqu’elles  sont  prescrites.  Dans  ce  cas,  les  décisions  d’autorisation  d’urbanisme
indiquent que l’exécution de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 9
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal Administratif de Lyon dans
un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 10
La préfète du département du Rhône, le Directeur régional des affaires culturelles et le maire de la
commune de Sourcieux-les-Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Lyon,

Fabienne BUCCIO



ARRETE N° DRAC_SRA_2023_03_16_025

Objet : Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de Taluyers (Rhône)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu Le Code du patrimoine, notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses
articles L 522-5, R 523-4 et R 523-6 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 101-2, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

Vu l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique Sud-Est en date du
15 novembre 2022,

Considérant l'importance du patrimoine archéologique recensé par la Carte archéologique nationale
sur la commune de Taluyers, caractérisé pour la période antique.

Sur proposition du Directeur régional des affaires culturelles,

ARRÊTE

Article 1er

Sur le territoire de la commune de Taluyers est délimitée 1 zone dans le périmètre de laquelle les
projets d’aménagement affectant le sous-sol pourront faire l’objet de  prescriptions archéologiques
préalablement à leur réalisation.

Cette zone est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite sur la notice de présentation, annexés au
présent arrêté.

Article 2
Tous les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir et d'aménager, situés dans la
zone  déterminée  à  l’article  1er  du  présent  arrêté  sont  présumés  faire  l’objet  de  prescriptions
archéologiques préalablement à la réalisation de l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant
l’objet de la demande. Il en est de même pour les décisions de réalisation de zones d’aménagement
concertées situées dans les zones déterminées à l’article 1er du présent arrêté.



Article 3
Les demandes de déclaration préalable,  situées dans la zone déterminée à l'article 1 du présent
arrêté  sont  également  présumées  faire  l'objet  de  prescriptions  archéologiques  lorsqu'elles
concernent :
• des affouillements dont la superficie totale est supérieure à dix mètres carrés et dont la profondeur
excède 50 centimètres ;
• des divisions parcellaires en vue de construire.

Article 4
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l'article 2 et à l’article 3 du présent arrêté, sont
transmis  aux  services  de  la  Préfecture  de  région  (Direction  régionale  des  affaires  culturelles,
Service régional de l’archéologie, 6 quai Saint-Vincent 69283 LYON CEDEX 01) afin que puissent
être prescrites des mesures d’archéologie préventive dans les conditions définies par les articles du
Code du patrimoine susvisés.

Article 5
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du
Rhône et notifié au maire de la commune de Taluyers qui procédera à son affichage pendant un
mois en mairie à compter de sa réception.

Article 6
L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la
mairie de Taluyers.

Article 7
En application de l'article R 425-31 du Code de l'urbanisme, la délivrance d'un permis de construire,
de démolir  et  d'aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d'une zone d’aménagement
concertée, situés dans les zones déterminées à l'article 1er du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet de région ait  statué,  dans les délais qui lui  sont  impartis,  au titre de l'archéologie
préventive.

Article 8
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article
2 et à l’article 3 du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie
préventive,  lorsqu’elles  sont  prescrites.  Dans  ce  cas,  les  décisions  d’autorisation  d’urbanisme
indiquent que l’exécution de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 9
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal Administratif de Lyon dans
un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 10
La préfète du département du Rhône, le Directeur régional des affaires culturelles et le maire de la
commune de Taluyers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 12 avril 2023

Fabienne BUCCIO



ARRETE N° DRAC_SRA_2023_03_16_026

Objet : Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de Vaugneray (Rhône)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu Le Code du patrimoine, notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses
articles L 522-5, R 523-4 et R 523-6 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 101-2, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

Vu l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique Sud-Est en date du
15 novembre 2022,

Considérant l'importance du patrimoine archéologique recensé par la Carte archéologique nationale
sur la commune de Vaugneray, caractérisé pour la période antique.

Sur proposition du Directeur régional des affaires culturelles,

ARRÊTE

Article 1er

Sur le territoire de la commune de Vaugneray est délimitée 2 zones dans le périmètre desquelles les
projets d’aménagement affectant le sous-sol pourront faire l’objet de  prescriptions archéologiques
préalablement à leur réalisation.

Ces zones sont délimitées et identifiées sur le plan, et décrites sur la notice de présentation, annexés
au présent arrêté.

Article 2
Tous les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir et d'aménager, situés dans les
zones  déterminées  à  l’article  1er  du  présent  arrêté  sont  présumés  faire  l’objet  de  prescriptions
archéologiques préalablement à la réalisation de l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant
l’objet de la demande. Il en est de même pour les décisions de réalisation de zones d’aménagement
concertées situées dans les zones déterminées à l’article 1er du présent arrêté.



Article 3
Les demandes de déclaration préalable, situées dans les zones déterminées à l'article 1 du présent
arrêté  sont  également  présumées  faire  l'objet  de  prescriptions  archéologiques  lorsqu'elles
concernent :
• des affouillements dont la superficie totale est supérieure à dix mètres carrés et dont la profondeur
excède 50 centimètres ;
• des divisions parcellaires en vue de construire.

Article 4
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l'article 2 et à l’article 3 du présent arrêté, sont
transmis  aux  services  de  la  Préfecture  de  région  (Direction  régionale  des  affaires  culturelles,
Service régional de l’archéologie, 6 quai Saint-Vincent 69283 LYON CEDEX 01) afin que puissent
être prescrites des mesures d’archéologie préventive dans les conditions définies par les articles du
Code du patrimoine susvisés.

Article 5
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du
Rhône et notifié au maire de la commune de Vaugneray qui procédera à son affichage pendant un
mois en mairie à compter de sa réception.

Article 6
L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la
mairie de Vaugneray.

Article 7
En application de l'article R 425-31 du Code de l'urbanisme, la délivrance d'un permis de construire,
de démolir  et  d'aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d'une zone d’aménagement
concertée, situés dans les zones déterminées à l'article 1er du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet de région ait  statué,  dans les délais qui lui  sont  impartis,  au titre de l'archéologie
préventive.

Article 8
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article
2 et à l’article 3 du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie
préventive,  lorsqu’elles  sont  prescrites.  Dans  ce  cas,  les  décisions  d’autorisation  d’urbanisme
indiquent que l’exécution de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 9
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal Administratif de Lyon dans
un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 10
La préfète du département du Rhône, le Directeur régional des affaires culturelles et le maire de la
commune de Vaugneray sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Lyon, le 12 avril 2023

Fabienne BUCCIO



ARRETE N° DRAC_SRA_2023_03_16_028

Objet : Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de Yzeron (Rhône)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu Le Code du patrimoine, notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses
articles L 522-5, R 523-4 et R 523-6 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 101-2, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

Vu l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique Sud-Est en date du
15 novembre 2022,

Considérant l'importance du patrimoine archéologique recensé par la Carte archéologique nationale
sur la commune de Yzeron, caractérisé pour la période antique.

Sur proposition du Directeur régional des affaires culturelles,

ARRÊTE

Article 1er

Sur le territoire de la commune de Yzeron est délimitée 1 zone dans le périmètre de laquelle les
projets d’aménagement affectant le sous-sol pourront faire l’objet de  prescriptions archéologiques
préalablement à leur réalisation.

Cette zone est délimitée et identifiée sur le plan, et décrite sur la notice de présentation, annexés au
présent arrêté.

Article 2
Tous les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir et d'aménager, situés dans la
zone  déterminée  à  l’article  1er  du  présent  arrêté  sont  présumés  faire  l’objet  de  prescriptions
archéologiques préalablement à la réalisation de l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant
l’objet de la demande. Il en est de même pour les décisions de réalisation de zones d’aménagement
concertées situées dans les zones déterminées à l’article 1er du présent arrêté.



Article 3
Les demandes de déclaration préalable,  situées dans la zone déterminée à l'article 1 du présent
arrêté  sont  également  présumées  faire  l'objet  de  prescriptions  archéologiques  lorsqu'elles
concernent :
• des affouillements dont la superficie totale est supérieure à dix mètres carrés et dont la profondeur
excède 50 centimètres ;
• des divisions parcellaires en vue de construire.

Article 4
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l'article 2 et à l’article 3 du présent arrêté, sont
transmis  aux  services  de  la  Préfecture  de  région  (Direction  régionale  des  affaires  culturelles,
Service régional de l’archéologie, 6 quai Saint-Vincent 69283 LYON CEDEX 01) afin que puissent
être prescrites des mesures d’archéologie préventive dans les conditions définies par les articles du
Code du patrimoine susvisés.

Article 5
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du
Rhône et notifié au maire de la commune de Yzeron qui procédera à son affichage pendant un mois
en mairie à compter de sa réception.

Article 6
L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la
mairie de Yzeron.

Article 7
En application de l'article R 425-31 du Code de l'urbanisme, la délivrance d'un permis de construire,
de démolir  et  d'aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d'une zone d’aménagement
concertée, situés dans les zones déterminées à l'article 1er du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet de région ait  statué,  dans les délais qui lui  sont  impartis,  au titre de l'archéologie
préventive.

Article 8
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article
2 et à l’article 3 du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie
préventive,  lorsqu’elles  sont  prescrites.  Dans  ce  cas,  les  décisions  d’autorisation  d’urbanisme
indiquent que l’exécution de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 9
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal Administratif de Lyon dans
un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 10
La préfète du département du Rhône, le Directeur régional des affaires culturelles et le maire de la
commune de Yzeron sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 12 avril 2023

Fabienne BUCCIO



ARRETE MODIFICATIF N° DRAC_SRA_2023_03_16_027
(Arrêté modifié : n°03-267 du 18 juillet 2003)

Objet : Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de Villefranche-sur-Saône (Rhône)

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète du Rhône

Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu Le Code du patrimoine, notamment son livre V, titre II, relatif à l’archéologie préventive, ses
articles L 522-5, R 523-4 et R 523-6 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 101-2, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à R. 423-
9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

Vu l’avis favorable de la Commission territoriale de la recherche archéologique Sud-Est en date du  15
novembre 2022,

Considérant l'importance du patrimoine archéologique recensé par la Carte archéologique nationale
sur la commune de Villefranche-sur-Saône, caractérisé pour la période de la Préhistoire à l’époque Moderne,

Sur proposition du Directeur régional des affaires culturelles,

ARRÊTE

Article 1er

Sur le territoire de la commune de Villefranche-sur-Saône sont délimitées 4 zones dans le périmètre
desquelles les projets d’aménagement affectant le sous-sol pourront faire l’objet de  prescriptions
archéologiques préalablement à leur réalisation.
Ces zones sont délimitées et identifiées sur le plan, et décrites sur la notice de présentation, annexés
au présent arrêté.

Article 2
Tous les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir et d'aménager, situés dans les
zones 1 à 3 déterminées à l’article 1er du présent arrêté sont présumés faire l’objet de prescriptions
archéologiques préalablement à la réalisation de l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant
l’objet de la demande. Il en est de même pour les décisions de réalisation de zones d’aménagement
concertées situées dans les zones déterminées à l’article 1er du présent arrêté.



Dans la zone 4, les dossiers de demandes de permis de construire, de démolir  et  d’autorisation
d’installations ou travaux divers, d’autorisation de lotir sont présumés faire l’objet de prescriptions
archéologiques préalablement à la réalisation de l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant
l’objet de la demande dans le cas où les projets sont supérieurs à 5 000 m². Il en est de même pour
les décisions de réalisation de zones d’aménagement concertées.

Article 3
Les demandes de déclaration préalable, situées dans la zone 1 déterminée à l'article 1 du présent
arrêté  sont  également  présumées  faire  l'objet  de  prescriptions  archéologiques  lorsqu'elles
concernent :
• des affouillements dont la superficie totale est supérieure à dix mètres carrés et dont la profondeur
excède 50 centimètres ;
• des travaux de ravalement et les travaux ayant pour effet de modifier la structure extérieure d’un
bâtiment existant ; 
• des divisions parcellaires en vue de construire.

Les demandes de déclaration préalable, situées dans les zones 2 et 3 déterminées à l'article 1 du
présent arrêté sont également présumées faire l'objet de prescriptions archéologiques lorsqu'elles
concernent :
• des affouillements dont la superficie totale est supérieure à dix mètres carrés et dont la profondeur
excède 50 centimètres ;
• des divisions parcellaires en vue de construire.

Article 4
Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés à l'article 2 et à l’article 3 du présent arrêté, sont
transmis  aux  services  de  la  Préfecture  de  région  (Direction  régionale  des  affaires  culturelles,
Service régional de l’archéologie, 6 quai Saint-Vincent 69283 LYON CEDEX 01) afin que puissent
être prescrites des mesures d’archéologie préventive dans les conditions définies par les articles du
Code du patrimoine susvisés.

Article 5
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du
Rhône et notifié au maire de la commune de Villefranche-sur-Saône qui procédera à son affichage
pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

Article 6
L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la
mairie de Villefranche-sur-Saône.

Article 7
En application de l'article R 425-31 du Code de l'urbanisme, la délivrance d'un permis de construire,
de démolir et  d'aménager ou la réalisation de travaux dans le cadre d'une zone d’aménagement
concertée, situés dans les zones déterminées à l'article 1er du présent arrêté, ne peut intervenir avant
que le préfet  de région ait  statué, dans les délais  qui  lui sont impartis,  au titre de l'archéologie
préventive.

Article 8
La réalisation des travaux, objets des demandes d’autorisation d’urbanisme mentionnées à l’article
2 et à l’article 3 du présent arrêté, est subordonnée à l’accomplissement de mesures d’archéologie
préventive,  lorsqu’elles  sont  prescrites.  Dans  ce  cas,  les  décisions  d’autorisation  d’urbanisme
indiquent que l’exécution de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux autorisés.

Article 9
Un recours contre le présent arrêté peut être formulé devant le Tribunal Administratif de Lyon dans
un délai de 2 mois à compter de sa publication.



Article 10
Le préfet du département du Rhône, le Directeur régional des affaires culturelles et le maire de la
commune de Villefranche-sur-Saône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Lyon, le 12 avril 2023

Fabienne BUCCIO



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Partenaires

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle Partenaires

PP délégation spéciale-2023-04-24-64

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20 février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  Administrateurs  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la Direction régionale des Finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  23  décembre  2015  portant  nouvelle  organisation  des  Directions  régionales  des  Finances
publiques ;

Vu le décret du 12 août 2022 portant nomination de  M.  Pascal ROTHÉ, administrateur général des finances
publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département
du Rhône ;

Vu la décision du Ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, fixant la
date d'installation de M. Pascal ROTHÉ au 1er septembre 2022 ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1 . POUR LE DÉPARTEMENT DES DÉCIDEURS PUBLICS     :  

1.1          POUR LA DIVISION DE LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE     :  

Michèle DAMOUR, Administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la Division
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant et à l’activité de la Division
de la transformation numérique.

David CAVELIER, Inspecteur divisionnaire
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant et à l’activité en l’absence
de la responsable de la Division de la transformation numérique.

Direction régionale des Finances publiques Auvergne – Rhône Alpes et département du Rhône 
3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01

drfip69@dgfip.finances.gouv.fr



1.2          POUR LA DIVISION DU SECTEUR PUBLIC LOCAL     :  

Janik LE PRINCE, Administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la Division
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant et à l’activité de la Division
du secteur public local.

Ethel ROSENTHAL, Inspectrice divisionnaire
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant et à l'activité de la Division
du secteur public local en l'absence de son responsable.

QUALITÉ COMPTABLE DES COMPTES LOCAUX

Lilian BLACHE, Inspecteur divisionnaire, chef du service qualité comptable et valorisation des comptes
Signer toute correspondance courante ou tout document relatif à ses fonctions et notamment les comptes de
gestion à destination de la chambre régionale des comptes.

FISCALITÉ DIRECTE LOCALE

Florian DECHEVRENS, Inspecteur
Mélanie MARTINET, Inspectrice, chef du service FDL
Signer toute correspondance courante ou tout document relatif à leurs fonctions.

SOUTIEN DU RESEAU DES COMPTABLES

Lilian BLACHE, Inspecteur divisionnaire, chef du service animation et soutien du réseau SPL
Signer toute correspondance courante ou tout document relatif à ses fonctions.

1.3          POUR LA DIVISION DE L’ÉVALUATION DOMANIALE     :  

Céline FAURE, Inspectrice principale, responsable de la Division Évaluations Domaniales 
David CHAULET, Inspecteur divisionnaire, adjoint de la responsable de division,
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement de la Division Évaluations Domaniales.
Françoise LE LAN, Inspectrice divisionnaire, adjointe du responsable de division, jusqu’au 28 novembre 2022.
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement de la Division Évaluations Domaniales.

Marianne AUBRION, Inspectrice
Gérard FELIX Inspecteur
Hélène FLACHER, Inspectrice
Michel GINESTE, Inspecteur
Carole JACQUIER-VILLARD, Inspectrice
Delphine MARIE, Inspectrice
Gilles MENNETEAU, Inspecteur
Nancy Xiangwen PARRIAUD, Inspectrice,
Philippe PEYROT, Inspecteur
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement de la Division Évaluations Domaniales.

1.4          POUR LA DIVISION DE LA GESTION DES PATRIMOINES PRIVÉS     :  

Marie-Hélène BUCHMULLER, Inspectrice Divisionnaire, Service Gestion des Patrimoines Privés
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement du Service Gestion des Patrimoines Privés

Olivier GANDIN, Inspecteur
Alexandra MEUNIER, inspectrice
Christine PASQUIER GUILLARD, Inspectrice
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement du Service Gestion des Patrimoines Privés.

1.5          POUR LA MISSION RÉGIONALE DE CONSEIL AUX DÉCIDEURS PUBLICS   (MRCDP)     :  

Damien COURSET, Administrateur des finances publiques adjoint, adjoint au responsable de la mission. 
Pour tout ce qui est nécessaire à la gestion de sa mission.

Emmanuel ESTENNE, Inspecteur
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Thierry MARIOTTE, Inspecteur
Sophie SMOLARCZYK, Inspectrice
Signer  toute  correspondance  ou  tout  document  relatif  à  l'instruction  des  dossiers  du  Service  MRCDP,  en
l'absence du responsable de la mission.

2. POUR LE DÉPARTEMENT DU MONDE ÉCONOMIQUE     :  

2.1          POUR LA DIVISION IMMOBILIER ET SÉCURITÉ     :  

Corinne NARDINI,  Inspectrice divisionnaire des Finances publiques,  Responsable de la division,  à l'effet de
signer tous documents et actes relatifs aux activités de la division immobilier et sécurité, et dans cette limite

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Corinne NARDINI, délégation est donnée à :
David  GERARD, Inspecteur  des  Finances  publiques,  adjoint  au  chef  de  la  Division,  à  l'effet  de  signer  tous
documents et actes relatifs aux activités de la division  immobilier et sécurité, et dans cette limite

SÉCURITÉ 
Christophe EYMERY, Inspecteur des Finances publiques, à l'effet de signer tous documents et actes relatifs aux
activités gestion sécurité de la division.

2.2         POUR LA DIVISION ACTION ÉCONOMIQUE     :  

Sébastien  CRESSOT,  Administrateur  des  finances  publiques  adjoint,  responsable  de  la  Division de  l’Action
Économique.

Marie-Laure DOLY, Inspectrice principale, Adjointe au responsable de la Division de l’Action Économique
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant de la Division de l'Action
Économique.
Anaïs JANIN, Inspectrice divisionnaire 
Signer toute correspondance ou tout document relatif à ses fonctions à la Division de l’Action Économique.

VALORISATION DES DONNÉES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES

Saïda LE-GRAND, Inspectrice
Sabina SERTOVIC, Inspectrice
Christine SULKOWSKI, Inspectrice
Signer  toute  correspondance  ou  tout  document  relatif  à  la  valorisation  des  données  économiques  et
financières.
Signer toute correspondance ou tout document relatif à l'instruction des rescrits fiscaux : JEI et ZFU.

DÉTECTION ET TRAITEMENT DES DIFFICULTÉS DES ENTREPRISES

Saïda LE-GRAND, Inspectrice
Pascal MORIN, Inspecteur
Sabina SERTOVIC, Inspectrice,
Christine SULKOWSKI, Inspectrice

Signer  toute  correspondance  ou  tout  document  relatif  à  l'instruction  des  dossiers  de  détection  et  de
traitement des difficultés des entreprises.

POLITIQUES PUBLIQUES

Sonia ANDRE-PEIXOTO, Inspectrice
Aurélie HAZIZA, Inspectrice
Signer toute correspondance ou tout document relatif à l'instruction des dossiers de politiques publiques.

2.3         POUR LA DIVISION DU RÉSEAU DES PROFESSIONNELS     :  

Yves REYNAUD, Inspecteur divisionnaire, responsable de la Division du réseau des professionnels.
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant de la Division du réseau des
professionnels.
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2.4         POUR LE SERVICE AIDE GAZ ÉLECTRICITÉ (AGE)     :  

Floris  RAYNAL,  Administrateur  des  finances  publiques  adjoint,  responsable  du service Aide Gaz Électricité
(AGE).
Signer  toute  correspondance  ou  tout  document  relatif  au  fonctionnement  courant  du  Service  Aide  Gaz
Éelctricité.

3. POUR LE DÉPARTEMENT DES PARTICULIERS     :  

3.1          POUR LA DIVISION RESSOURCES HUMAINES     :  

Thérèse LE GAL, Administratrice des Finances publiques Adjointe, responsable de la division, à l'effet de signer
tous documents et actes relatifs aux activités de la division des ressources humaines et dans cette limite.

Christine GONZALEZ, Inspectrice Divisionnaire, adjointe au responsable de la division, à l'effet de signer tous
documents et actes relatifs aux activités de la division des ressources humaines et dans cette limite.

RH – PARCOURS PROFESSIONNEL

Élisabeth  COSTA, Inspectrice  des  Finances  publiques,  cheffe  du  service  Ressources  Humaines  -  Parcours
professionnel, à l'effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités du service chargé de la gestion
des ressources humaines et dans cette limite.

RH – SOUTIEN ET ACCOMPAGNEMENT DES SERVICES ET DES AGENTS

Sergio  ADRIAO, Inspecteur  des  Finances  publiques,  chef  du  service  Ressources  Humaines  -  Soutien  et
Accompagnement des services et des agents, à l'effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités
du service chargé de la gestion des ressources humaines et dans cette limite.

3.2         POUR LA DIVISION DU RÉSEAU DES PARTICULIERS     :  

Micheline WARNIER, Administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la Division
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant et à l’activité de la Division
du réseau des particuliers.

3.3         POUR LA DIVISION DU RECOUVREMENT FORCÉ     :  

Françoise CURIAL, Inspectrice divisionnaire, adjointe du responsable de la Division
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant et à l’activité de la Division
du recouvrement forcé.

Article 2 :  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et prendra effet le 24 avril 2023.

A Lyon, le 24 avril 2023

Le Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Régalien 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle régalien

PR délégation spéciale-2023-04-24-76

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208 du  20  février  2009 relatif  au  statut  particulier  des  Administrateurs  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la Direction régionale des Finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  23  décembre  2015  portant  nouvelle  organisation  des  Directions  régionales  des  Finances
publiques ;

Vu le décret du 12 août 2022 portant nomination de  M.  Pascal ROTHÉ, administrateur général des finances
publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département
du Rhône ;

Vu la décision du Ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, fixant la
date d'installation de M. Pascal ROTHÉ au 1er septembre 2022 ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1 . POUR LE DÉPARTEMENT   EXPERTISE ET CONTRÔLE     :  

1.1          POUR LA DIVISIO  N BUDGET ET LOGISTIQUE     :  

Marie-Lise  MOREL-CHEVILLET,  Administratrice  des  Finances  Publiques  adjointe,  Responsable  de  la  Division
budget logistique, à l’effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités de la division et dans cette
limite.
Dominique AUCLAIR-NETTER, Inspectrice divisionnaire, adjointe au responsable de la division à l’effet de signer
tous documents et actes relatifs aux activités de la division Budget-Logistique et dans cette limite.
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1.2          POUR LA DIVISIO  N AFFAIRES JURIDIQUES     :  

Jean-Luc PUPPI, Administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division des affaires juridiques
Signer toute correspondance ou tous documents relatifs aux affaires de sa division.

Didier SOUMAGNE, Inspecteur divisionnaire, adjoint du responsable de la division des affaires juridiques
Nicole OLIVIERI, Inspectrice divisionnaire, adjointe du responsable de la division des affaires juridiques
Christine BOVAGNET, Inspectrice divisionnaire, adjointe du responsable de la division des affaires juridiques
Signer toute correspondance ou tous documents relatifs aux affaires de la Division des Affaires juridiques, en
l’absence du responsable.

1.3          POUR LA DIVISIO  N DU   CONTRÔLE FISCAL     :  

Cédric JOBERT, Administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division du contrôle fiscal
Signer toute correspondance ou tous documents relatifs aux affaires de sa division.

Murielle KEMAJOU, Inspectrice principale, adjointe du responsable de la division du contrôle fiscal
Anne-Laure GAILLAUD, Inspectrice principale, adjointe du responsable de la division du contrôle fiscal
Signer toute correspondance ou tous documents relatifs aux affaires de la Division des Affaires juridiques, en
l’absence du responsable.

2 . POUR LE DÉPARTEMENT   ÉTAT     :  

2.1          POUR LA DIVISIO  N FORMATION ET CONCOURS     :  

Agnès SORIANO, inspectrice divisionnaire, Responsable de la division Formation et concours
Signer toute correspondance ou tous documents relatifs aux affaires de sa division.
Marie FATMI, Inspectrice
Signer tous documents et actes relatifs aux activités de la division formation et concours, en l’absence de la
responsable.

2.2         POUR LA DIVISIO  N   DÉPENSES     :  

Henri MOROS, Administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division Dépenses
Signer toute correspondance ou tous documents relatifs aux affaires de sa division à l’exception des opérations
de l’autorité régionale de certification en Rhône-Alpes.
Marie-Anne MOREEL, Inspectrice principale, adjointe du responsable de la division Dépenses
Signer toute correspondance ou tous documents relatifs aux affaires de sa division à l’exception des opérations
de l’autorité régionale de certification en Rhône-Alpes, en l’absence de son responsable.

AUTORITÉ DE CERTIFICATION

Marie GENIEUX, Inspectrice, responsable du service Autorité de certification
Signer toute correspondance ou tout document relatif à ses fonctions à l'exception des autorisations d’appels
de fonds européens
Frédérique PEREZ, Contrôleuse principale
Olivier SARAGOSSA, Contrôleur,
Laurent PIQUET, Contrôleur principal
Signer toute correspondance ou tout document relatifs à ses fonctions à l'exception des autorisations d’appels
de fonds européens en l’absence de la responsable de service.

SERVICE LIAISON RÉMUNÉRATIONS

Marie-Anne MOREEL, Inspectrice principale, Responsable du Service liaison rémunérations
Signer  toute  correspondance  courante ou tout  document  relatif  à  l'activité  et  au fonctionnement  de  son
service.
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Yolaine PERROT, Inspectrice , adjointe de la responsable du Service liaison rémunérations,
Murielle TREILLES, Inspectrice, adjointe de la responsable du Service liaison rémunérations,
Signer toute correspondance courante ou tout document relatif à l'activité et au fonctionnement du service
liaison rémunérations.
Jean-Paul JACQUIER, Contrôleur,
Signer toute correspondance courante ou tout document relatif à l'activité et au fonctionnement du service
liaison rémunérations.

SERVICE DÉPENSES, BLOC 1, 2, SGAMI ,JUSTICE

Laurie GHESQUIERES, Inspectrice principale, responsable du service Dépenses Bloc 1,2, SGAMI, Justice
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
de son service
Aude BOICHE, inspectrice, adjointe à la responsable du Service Dépenses Bloc 1,2, SGAMI, Justice
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du service Dépense Bloc 1,2,  SGAMI Justice
Nathalie MAZUY, inspectrice, adjointe à la responsable du Service Dépenses Bloc 1,2, SGAMI ,Justice
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du service Dépense Bloc 1,2, SGAMI ,Justice
Lucia GUTIERREZ GONZALEZ,  inspectrice,  adjointe à  la responsable du Service Dépenses  Bloc 1,2,  SGAMI,
Justice
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du service Dépense Bloc 1,2, SGAMI, Justice

Sylvie FALCOZ, contrôleuse
Clément MARTEL, contrôleur
Elisabeth REGNIER, contrôleuse
Julien MARZA, contrôleur
Fatiha IDELMOUDENE, contrôleuse
Marjorie LEBORGNE, agent

Signer les bordereaux d'envoi, accusés de réception, lettres-types et notes courantes à l'exception des notes de
rejet en l'absence du chef de service ou de l'adjoint.
Signer tous les documents relatifs aux opérations comptables du service (FIEC, états de solde, arrêtés) ou aux
opérations de trésorerie du service (virements et ordres de paiement) en l'absence de la responsable de service
ou de l'adjointe.
Accuser réception des cessions/oppositions notifiées par les tiers opposants (banques, comptables, ou autres)
ou signifiées par les huissiers de justice en l'absence de la responsable de service ou de l'adjoint.

Christine BARRIEZ, contrôleuse principale
Patricia GENEVRIERE, contrôleuse principale
Sylvie VAUDELIN, contrôleuse principale

Laurence VERNOUX, contrôleuse
Rémy BAREILLE, contrôleur
France CATAPOULE, contrôleuse
William SOWA, contrôleur
Michaël BRACCIANO, contrôleur
Elena COCCETA, contrôleuse
Frédéric DETRAIT, agent
Farid CHOUKATLI, agent

Signer les bordereaux d'envoi, accusés de réception, lettres-types et notes courantes à l'exception des notes de
rejet en l'absence de la responsable de service ou de l'adjointe.

CENTRE DE GESTION FINANCIÈRE (CGF) DU BLOC 3

Aude ENTRINGER, Inspectrice divisionnaire, responsable du Centre de Gestion Financière (CGF) du  bloc 3
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du service CGF.
Sophie NAYME, Inspectrice, adjointe au responsable du Centre de Gestion Financière (CGF) du bloc 3
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du service CGF.
Ludovic MARTINEAU,  Inspecteur, adjoint au responsable du Centre de Gestion Financière (CGF) du bloc 3
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du CGF.
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Marina ALARCON Contrôleuse , responsable de pôle, CGF
Romain DESTAILLEURS, Contrôleur, responsable suppléant, CGF
Catherine GAMBA, Contrôleuse, responsable de pôle, CGF
Nassima BOUHASSOUN , Contrôleuse principale, responsable de pôle,  CGF
Ouafa SLIM,  Contrôleuse principale, responsable de pôle, CGF
Rosane GALDA , Contrôleuse principale, responsable suppléante, CGF

Jean-Yves CHANRION, Contrôleur, responsable de pôle, CGF
Laurent DESMETTRE, Contrôleur, responsable de pôle suppléant, CGF
Sandrine ADIER, Contrôleuse, responsable de pôle, CGF
Ouarda MEKIDECHE, Contrôleuse, responsable de pôle suppléante, CGF
Brigitte GIRARD-DAMAISIN, Contrôleuse CGF
Signer les bordereaux d'envoi, accusés de réception, lettres-types et notes courantes à l'exception des notes de
rejets en l’absence du responsable, de ses adjointes et de son responsable de pôle.

2.3         POUR LA DIVISIO  N COMPTABILITÉ   ET CORRESPONDANTS     :  

Marion LONGHINI, Inspectrice principale, responsable de la Division Comptabilité et correspondants
Signer toute correspondance ou tout document relatif aux affaires de sa Division.

COMPTABILITÉ DÉVELOPPÉE 

Sylvie GUETTET, Inspectrice, chef du service comptabilité Développée,
Signer toute correspondance ou tout document relatif à son service 
Murielle PERRICHON, contrôleur principal, adjointe au chef de service, 
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Développée.
Hélèna ANGAYS , contrôleur principal,
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Développée.
Véronique BRUNEAU, contrôleur principal,
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Développée.

COMPTABILITÉ FINANCIÈRE

Fanny LALEVE, Inspectrice, chef du service Comptabilité financière,
Signer toute correspondance ou tout document relatif à son service,
Anne BENINCASA contrôleur, adjointe au chef de service
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Financière.
Jean-François PETIT contrôleur principal, 
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Financière.
Philippe VICTOURON, contrôleur,
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Financière.
Laurence PINABIAU, contrôleur, 
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Financière.

DÉPÔTS DE FONDS 

Rémi PETERMANN, Inspecteur, chef du service des Dépôts de Fonds,
Signer toute correspondance ou tout document relatif à son service,
Carine CAURO-PICHON, contrôleur principal, 
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Dépôts de fonds.
Carole DUPUIS, contrôleur principal
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Dépôts de fonds.

RECETTES NON FISCALES

Elodie EYMARD, Inspectrice, Chef du service Recettes non fiscales, 
Signer tout document relatif à la gestion de son service, avec application des seuils suivants :
- les rejets de remise gracieuse portant sur le principal et/ou les majorations quel qu’en soit le montant
- les accords de remise gracieuse sur principal jusqu'à 5000 €
- les accords  de remise gracieuse sur majoration jusqu'à 500 €
- les décisions portant sur les non valeurs inférieures à 5 000 €,
Isabelle AUDINOT, Contrôleur principal, 
En l'absence d’Elodie EYMARD, signer tout document relatif à la gestion du service suivant seuils précisés ci-
avant.
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Karine LAMY, Contrôleur principal
En l'absence d’Elodie EYMARD, signer tout document relatif à la gestion de son service suivant seuils précisés ci-
avant.
Naura TAGUIA, Contrôleur,
Signer les bordereaux de remises de chèques et les virements à émettre.
Isabelle AUDINOT, Contrôleur principal,
Signer les bordereaux de remises de chèques, les virements à émettre et les attestations de paiement.
Olivier BOUSQUET, Contrôleur,
Signer les bordereaux de remises de chèques.
Sébastien DEJOURS, Agent administratif principal,
Signer les bordereaux de remises de chèques.
Karine LAMY, Contrôleur principal
Signer les bordereaux de déclaration de créances dans le cadre des procédures collectives et des procédures
de redressement personnel, ainsi que tous les courriers relatifs aux procédures de surendettement,
Erwan VESSAYRE, Contrôleur,
Signer :
- les demandes de délais étalés sur 12 mois maximum et jusqu'à 5 000 €
- les remises gracieuses et non-valeurs inférieures à 2 000 € en principal et  200 € en majoration
- les bordereaux de déclaration de créances dans le cadre des procédures collectives et des procédures de
redressement personnel, ainsi que tous les courriers relatifs aux procédures de surendettement.
Sophie PONCELET, Contrôleur,
Signer les demandes de délais étalés sur 12 mois maximum et jusqu'à 5 000 € et les remises gracieuses et non-
valeurs inférieures à 2 000 € en principal et 200 € en majoration,
Emmanuel COLAS, Contrôleur principal,
Signer les demandes de délais étalés sur 12 mois maximum et jusqu'à 5 000 € et les remises gracieuses et non-
valeurs inférieures à 2 000 € en principal et 200 € en majoration,
Philippe PERRIER, Agent administratif principal
Signer les demandes de délais étalés sur 12 mois maximum et jusqu'à 5 000 € et les remises gracieuses et non-
valeurs inférieures à 2 000 € en principal et 200 € en majoration,
Stéphanie BONY, Agent administratif principal ,
Signer les demandes de délais étalés sur 12 mois maximum et jusqu'à 5 000 € et les remises gracieuses et non-
valeurs inférieures à 2 000 € en principal et 200 € en majoration,
Toufik LAKEHAL, contrôleur,
Signer :
- les demandes de délais étalés sur 12 mois maximum et jusqu'à 5 000 €
- les remises gracieuses et non-valeurs inférieures à 2 000 € en principal et  200 € en majoration
- les bordereaux de déclaration de créances dans le cadre des procédures collectives et des procédures de
redressement personnel, ainsi que tous les courriers relatifs aux procédures de surendettement.

GESTION DES CONSIGNATIONS

Marion LONGHINI, Inspectrice principale, responsable de la Division Comptabilité et correspondants
Signer toute correspondance ou tout document relatif au Pôle de Gestion des Consignations de Lyon, Caisse
des Dépôts et Consignations, valider les déconsignations jusqu'à 5 000 000 €, ainsi que toutes les fiches de
rectification (FIR/ OD/Opérations Saturne).

Colette  JAMIER-CIPIERE, Inspectrice  Divisionnaire  hors  classe,  responsable  du  service  Pôle  de  Gestion  des
Consignations de Lyon, Caisse des dépôts et consignations, 
signer  toute  correspondance  ou  tout  document  relatif  à  son  service,  valider  les  consignations  et
déconsignations  jusqu'à 1 500 000 €, ainsi que toutes les fiches de rectification (FIR/ OD/Opérations Saturne).
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 , 394 et 501 :  valider la totalité des dossiers . 

Nellie  MOUNARD,  Inspectrice,  adjointe du service Pôle de Gestion des  Consignations de Lyon,  Caisse  des
Dépôts et Consignations, 
signer toute correspondance ou tout document relatif au service, valider les consignations et déconsignations
jusqu'à 1 500 000 €, ainsi que toutes les fiches de rectification (FIR/ OD/Opérations Saturne).
En recettes pour les consignations digitalisées 993 , 394 et 501 : valider la totalité des dossiers . 

Sylvie COLNEY, Contrôleur Principal, responsable du secteur consignations judiciaires,
En recettes :  jusqu’à 200 000€   , signer les récépissés de consignations du service, y compris les catégories 800-
02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de l’autorisation de
différer les travaux de finition du lotissement », 800-18 « Fonds de Revitalisation », 800-19 « Plan de Prévention
des Risques Technologiques », 800-20 « Programme d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des
autres catégories 800 ;
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En dépenses:  jusqu’à  200 000€,  signer  les  ordres de paiement  du service,  y  compris  les  catégories  800-02
« consignation des valeurs pécuniaires  des détenus »,  800-12 « consignation en garantie de l’autorisation de
différer les travaux de finition du lotissement », 800-18 « Fonds de Revitalisation », 800-19 « Plan de Prévention
des Risques Technologiques », 800-20 « Programme d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des
autres catégories 800 ;
Signer tous les courriers, oppositions et actes de procédure remis par huissier ;
Procéder aux opérations SATURNE et aux opérations de rectification (FIR/OD).
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 , 394 et 501 :  valider la totalité des dossiers . 

Fabrice TEREBA, Contrôleur,
En recettes  et en dépenses: jusqu'à 100 000€, signer les récépissés de consignation du secteur judiciaire, valider
les ordres de paiement du secteur judiciaire, tous les courriers, oppositions et actes de procédure remis par
huissier et courriers de rejet ;
Procéder aux rejets SATURNE et opérations de rectification (FIR- OD).
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 , 394  :  valider la totalité des dossiers . 

Nathalie DUPLAIX, Contrôleur,
En recettes  et en dépenses: jusqu’à 50 000€, signer les récépissés de consignation du secteur judiciaire, tous les
courriers y compris les oppositions et actes de procédure remis par huissier de justice ;
Procéder aux rejets SATURNE et opérations de rectification (FIR- OD)
En cas d'absence de Mme COLNEY et de M. TEREBA :
En recettes et en dépenses, signer les récépissés et ordres de paiement de consignations judiciaires jusqu’à 
100 000€ et tous les courriers s'y rattachant y compris les oppositions et actes de procédure remis par huissier.
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 , 394  :  valider la totalité des dossiers . 

Annie-Laure GILLET, Contrôleur Principal ,
En recettes et en dépenses: jusqu'à 50 000€, signer les récépissés de consignation du secteur judiciaire, tous les
courriers y compris les oppositions et actes de procédure remis par huissier de justice ;
Procéder aux rejets SATURNE et opérations de rectification (FIR- OD).
En cas d’absence de Mesdames COLNEY et DUPLAIX et de M. TEREBA :
En recettes et en dépenses,  signer les récépissés et ordres de paiement de consignations judiciaires jusqu’à
100 000€ et tous les courriers s'y rattachant y compris les oppositions et actes de procédure remis par huissier.
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 , 394  :  valider la totalité des dossiers . 

Sébastien BOULANGER, Contrôleur,
En recettes  : jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations judiciaires, les demandes de renseignement
ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet de consignation, les courriers de réponse aux SATD ;
En dépenses :  valider  les  ordres  de paiement  dans  la  limite  des  seuils  automatiques  des  consignations  du
secteur judiciaire et administratif, à l’exception de la catégorie 800.
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 5 000€, 
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 , 394  :  valider la totalité des dossiers . 

Marie-Hélène CUINET, Contrôleur,  
En recettes   : jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations judiciaires, les demandes de renseignement
ou de pièces complémentaires ainsi que les courriers de rejet de consignation;
En dépenses :  valider  les ordres de paiement dans la limite des seuils  automatiques pour les catégories de
consignations du secteur judiciaire .
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 5 000€, à l’exception des oppositions.
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 , 394  :  valider la totalité des dossiers . 

Manon DESSEIGNE, Agent,
En recettes  : jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations judiciaires, les demandes de renseignement
ou de pièces complémentaires ainsi que les courriers de rejet de consignation;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour les consignations du
secteur judiciaire  et administratif à l’exception de la catégorie 800..
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 5 000€, à l’exception des oppositions.
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 , 394  :  valider la totalité des dossiers . 

Natacha LAGOURDE, Agent,
En recettes : jusqu'à 5 000€,  
- signer les récépissés de consignations judiciaires et administratives , à l'exception de la catégorie 800. 
- signer les demandes de renseignement ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet de consignation ;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques  pour les consignations du
secteur judiciaire et administratif à l’exception de la catégorie 800.  
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 5 000€, à l’exception des oppositions.
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 , 394  :  valider la totalité des dossiers . 
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Carole LESNE , contractuelle,
En recettes : jusqu'à 5 000€,
- signer les récépissés de consignations judiciaires . 
- signer les demandes de renseignement ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet de consignation ;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour les consignations du
secteur judiciaire.
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 5 000€, à l’exception des oppositions.
En recettes  pour les consignations digitalisées 993, 394 : valider la totalité des dossiers.

Elisabeth BRUEL, Contrôleur Principal,
En recettes: jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations des catégories 991-992-993-994 et 501 , les
demandes  de renseignement ou de pièces  complémentaires,  les  courriers  de rejet  de consignation de ces
catégories ;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur judiciaire et administratif . 
Signer les courriers demandes de renseignements, de pièces complémentaires  ou de rejet se rapportant à ces
consignations jusqu’à 5 000€.
En recettes  pour les consignations digitalisées 993  :  valider la totalité des dossiers . 

Mohamed ASSOUMANI, Contrôleur,
En recettes : jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations des catégories 991-992-993- 994 et 501, les
demandes de renseignement ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet relatifs à ces catégories ;
En dépenses: valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour les consignations 991-
992-993-994 et 501  ;
Signer les courriers demandes de renseignements, de pièces complémentaires  ou de rejet se rapportant à ces
consignations jusqu’à 5 000€.
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 :  valider la totalité des dossiers . 

Nathalie GILLE, Contrôleur
En recettes  : jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations judiciaires, les demandes de renseignement
ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet de consignation jusqu’à 5 000€;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur judiciaire  ;
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 :  valider la totalité des dossiers . 

Christian GORKA-DYRDA, Contrôleur,
En  recettes  :  à  l'exception  de  la  catégorie  800,  signer  les  récépissés  de  consignations  administratives  et
judiciaires  jusqu'à 5 000€, les demandes de renseignement ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet
jusqu’à 5 000€ ;
En dépenses :valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur administratif et du secteur judiciaire.
En recettes  pour les consignations digitalisées 993 :  valider la totalité des dossiers . 

Marie-Pierre AVRIL, Contrôleur principal, responsable du secteur consignations administratives,
En  recettes :  jusqu’à  200  000€  (y  compris  les  e_consignations),  signer  les  récépissés  de  consignations
administratives y compris les catégories 800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12
« consignation en garantie de l’autorisation de différer les travaux de finition du lotissement  », 800-18 « Fonds
de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme
d’Accompagnement  Risques  Industriels »,  à  l’exclusion des  autres  catégories  800,  signer  tous  les  courriers,
oppositions se rapportant au secteur administratif et tous les actes de procédure remis par huissier ;
En dépenses :  jusqu'à  200 000€ (y compris les e-déconsignations) signer les ordres de paiement du secteur
administratif,  y  compris  les  catégories  800-02 « consignation des valeurs  pécuniaires  des  détenus »,  800-12
« consignation en garantie de l’autorisation de différer les travaux de finition du lotissement  », 800-18 « Fonds
de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme
d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800 ;
Signer tous les courriers, oppositions et actes de procédure remis par huissier ;
Procéder aux opérations SATURNE et aux opérations de rectification (FIR-OD).
En recettes  pour les consignations digitalisées 501 :  valider la totalité des dossiers . 

Jean-Luc FROMENTIN, Contrôleur Principal ,
En  recettes :  jusqu’à  100  000€ (y  compris  les  e-consignations), signer  les  récépissés  de  consignations
administratives y compris les catégories 800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12
« consignation en garantie de l’autorisation de différer les travaux de finition du lotissement  », 800-18 « Fonds
de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme
d’Accompagnement  Risques  Industriels »,  à  l’exclusion des  autres  catégories  800,  signer  tous  les  courriers,
oppositions se rapportant au secteur administratif et tous les actes de procédure remis par huissier ;
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En dépenses :jusqu’à 100 000€  (y compris les e-déconsignations) ,  signer les ordres de paiement du secteur
administratif   y  compris  les  catégories  800-02 « consignation des valeurs  pécuniaires  des détenus »,  800-12
« consignation en garantie de l’autorisation de différer les travaux de finition du lotissement  », 800-18 « Fonds
de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme
d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800 ;
Procéder aux rejets SATURNE et aux opérations de rectification (FIR-OD).
En recettes  pour les consignations digitalisées 501 :  valider la totalité des dossiers . 

Véronique ROMIER, Contrôleur principal, 
En  recettes   :  jusqu’à  100  000€  (y  compris  les  e-consignations)  ,  signer  les  récépissés  de  consignations
administratives y compris les catégories 800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12
« consignation en garantie de l’autorisation de différer les travaux de finition du lotissement  », 800-18 « Fonds
de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme
d’Accompagnement  Risques  Industriels »,  à  l’exclusion des  autres  catégories  800,  signer  tous  les  courriers,
oppositions se rapportant au secteur administratif et tous les actes de procédure remis par huissier ;
En  dépenses :  jusqu’à  100  000€(y  compris  les  e-déconsignations),  signer  les  ordres  de  paiement  des
consignations  administratives  y  compris  les  catégories  800-02  « consignation  des  valeurs  pécuniaires  des
détenus »,  800-12  « consignation  en  garantie  de  l’autorisation  de  différer  les  travaux  de  finition  du
lotissement »,  800-18 « Fonds de Revitalisation », 800-19 « Plan de Prévention des Risques Technologiques »,
800-20 « Programme d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800 ;
Procéder aux rejets SATURNE et aux opérations de rectification (FIR-OD).
En recettes  pour les consignations digitalisées 501 :  valider la totalité des dossiers . 

Monique TELENCZAK, Contrôleur Principal ,
En recettes : Jusqu’à 50 000€ (y compris les e-consignations), signer tous courriers et récépissés de consignations
administratives y compris les catégories 800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12
« consignation en garantie de l’autorisation de différer les travaux de finition du lotissement  », 800-18 « Fonds
de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme
d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800 ; 
En  dépenses :  jusqu’à  50  000€  (y  compris  les  e-déconsignations),  signer  les  ordres  de  paiement  des
consignations  administratives  y  compris  les  catégories  800-02  « consignation  des  valeurs  pécuniaires  des
détenus »,  800-12  « consignation  en  garantie  de  l’autorisation  de  différer  les  travaux  de  finition  du
lotissement »,  800-18 « Fonds de Revitalisation », 800-19 « Plan de Prévention des Risques Technologiques »,
800-20 « Programme d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800.
En recettes  pour les consignations digitalisées 501 :  valider la totalité des dossiers.

Frédéric BELLA, Contrôleur,
En  recettes :  jusqu’à  50  000€  (y  compris  les  e-consignations),  signer  les  récépissés  de  consignations
administratives, y compris les catégories 800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12
« consignation en garantie de l’autorisation de différer les travaux de finition du lotissement  », 800-18 « Fonds
de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme
d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800, signer tous les courriers se
rapportant au secteur administratif jusqu’à 50 000€, à l’exclusion des actes de procédure remis par huissier de
justice.
En dépenses : jusqu’à 50 000€(y compris les e-déconsignations), signer les ordres de paiement des consignations
administratives y compris les catégories 800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12
« consignation en garantie de l’autorisation de différer les travaux de finition du lotissement  », 800-18 « Fonds
de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme
d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800.
En recettes  pour les consignations digitalisées 501 :  valider la totalité des dossiers . 

Frédérique ACCARIES, Agent,
En recettes : à l'exception de la catégorie 800, signer les récépissés de consignations administratives jusqu'à  5
000€,   les  récépissés  de  consignations  991-992-993-994  les  demandes  de  renseignement  ou  de  pièces
complémentaires, les courriers de rejet jusqu’à 5 000€ ;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur administratif et pour les consignations Alsace Moselle (991-992-993-994).
En recettes  pour les consignations digitalisées 501 :  valider la totalité des dossiers . 

Sébastien RICHARD, Agent 
En recettes : à l'exception de la catégorie 800, signer les récépissés de consignations administratives jusqu'à 5
000€,  les  récépissés  de consignations 991-992-993-994,  401  les  demandes  de renseignement  ou de pièces
complémentaires, les courriers de rejet jusqu’à 5 000€ ;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur administratif et pour les consignations Alsace Moselle (991-992-993-994).
En recettes  pour les consignations digitalisées 501 et 993 :  valider la totalité des dossiers . 
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CAISSE

Cyril BRUNEL, Contrôleur,
Philippe VICTOURON, Contrôleur,
Laurence PINABIAU, Contrôleur,
Amelle BOUZAIANE, Agent administratif principal,
Signer tous les reçus et quittances remis dans le cadre de l’activité de caisse.

COURRIER

Cyril BRUNEL, Contrôleur,
Philippe VICTOURON, Contrôleur,
Laurence PINABIAU, Contrôleur,
Amelle BOUZAIANE, Agent administratif principal,
Ozer OZCETIN, Contractuel,

Signer  tout  récépissé  relatif  aux  courriers  ou  colis,  ou  plis  remis  à  l’accueil  de  la  DRFIP  y  compris  les
significations d’huissiers.

Article 2 :  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et prendra effet le 24 avril 2023.

A Lyon, le 24 avril 2023

Le Directeur régional des Finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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